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Merci qui ?
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Jean-Hugues Ratenon

"Arrêtons de 
privatiser la santé"
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Vues de La Réunion, les annonces du Président 
en déçoivent beaucoup mais n'attisent pas 
pour autant les flammes de la colère. Pages 4 à 7

A-t-il éteint 
l'incendie ?

CARRELAGE SOL 60 X 60 CM
Réf : béton gris, béton acero, coven 
gris, Chicago white, Chicago acero.Car-
relage sol 60x60 cm grès cérame émaillé 
1er choix. Normé UPEC U3 P4 E3 C2*, 
finition mate. 5 couleurs en stock.

CARRELAGE GRAND FORMAT, IDÉAL LOCAUX 
COMMERCIAUX, IMMEUBLE, MAISON...

0262 96 11 55
21 RUE POINTE DU BOIS  - SAINT-PIERRE

www.concept-habitat-oi.com                 @Concept.habitat.re
OUVERT DU LUNDI DE 14H À 18H

MARDI AU SAMEDI 9H À 12H ET DE 14H À 18H

L A QUALITÉ, LES PRIX, LE STOCK TOUTE L’ANNÉE !
9,90 € 
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Entretien avec le député Jean-Hugues Ratenon sur la Santé

"On ne peut pas utiliser l'argent  
public pour enrichir le privé"

Qu'est ce qui a motivé votre 
visite mercredi dernier aux 
services de néphrologie et 
d'hémodialyse du CHU 
Sud ? 
"En premier lieu, je tiens à 
dire que j'ai été invité par le 
comité des usagers qui m'a 
fait part d'un certain nombre 
de dysfonctionnements, d'un 
malaise, d'un mal-être au ser-
vice d'hémodialyse et au ser-
vice de néphrologie au CHU 
de Saint-Pierre. Les condi-
tions de travail sont difficiles, 
sûrement en raison d'un 
manque d'effectif et de 
moyens. Les bâtiments ne 

sont pas adaptés. Les ma-
lades n'ont pas d'intimité. Ce 
n'est pas de la faute du CHU 
mais j'ai bien l'impression 
que l'Etat a abandonné ce 
service public. J'ai eu M. 
Calenge au téléphone, on va 
se rencontrer. J'ai saisi l'ARS 
également...
 
La Réunion est un parent 
pauvre en matière de santé. 
En tant que député de la 
République, pouvez-vous 
le concevoir ?
On ne peut pas accepter cela. 
Mais La Réunion a une popu-
lation à risque, et même à 
haut risque rénal selon 
l'Agence régionale de santé. 
On a deux fois plus d'insuffi-
sants rénaux, on a plus de 
diabétiques, plus de per-
sonnes souffrant d'hyperten-
sion... Cela est lié au stress, 
au mal-être qui entraîne des 
maladies et une dépendance 
précoces. On est passé du 
baby-boom au papy-boom. 
La population vieillit mais 
elle vieillit très mal. Les ma-
ladies chroniques explosent. 
Comment va t-on les accueil-
lir si on ne modifie pas la si-
tuation très rapidement ? Il 
faut agir vite pour que les 
Réunionnais ne se tournent 
pas vers le privé.
 

En tant que député de la 
République, comment ac-
ceptez-vous que des struc-
tures associatives et pri-
vées soient favorisées au 
détriment de l'hôpital pu-
blic, en l'occurrence le 
CHU ?
C'est inadmissible. On bas-
cule de plus en plus du public 
vers le privé. Donc, cela veut 
dire que demain, si vous 
n'avez pas d'argent, vous 
n'avez pas de soins. Et on sait 
que les soins vont coûter de 
plus en plus cher. Le privé, 
c'est de la logique finan-
cière... L'humain est mis de 

côté malheureusement. Tout 
cela doit changer... C'est une 
bataille politique. Si rien n'est 
fait, nous allons continuer à 
fragiliser notre système de 
santé.
 
L'ARS met des bâtons dans 
les roues du CHU. Et sou-
tient des associations en 
leur versant des subven-
tions, sans toujours les 
contrôler. Est-ce que cela 
vous choque ?
Je n'ai pas d’éléments sur la 
part des subventions versées 
par l'ARS au privé et au pu-
blic. Je vais faire en sorte de 
les avoir. D'ailleurs, je suis 
en train de prendre cette 
orientation  qui consiste à 
dire la santé, c'est notre com-
bat. Tout est lié. Se battre 
pour la santé, c'est se battre 
contre la pauvreté. Quand on 
est dans la pauvreté, on est 
plus fragile face à la maladie. 
Je vais demander audience 
à l'ARS, à la CGSS, à l’Aura 
aussi pour comprendre ce 
qui se passe. La population 
vieillit et il faut trouver des 
solutions.
J'ai interpellé -avant sa venue 
à la Réunion- la secrétaire 
d'Etat, Christelle Dubos, sur 
le financement des établisse-
ments de santé. Il manque 
16 millions d'euros de dota-

tions pour la santé mentale. 
S'agissant du coefficient géo-
graphique, La Réunion n'a 
connu aucune revalorisation 
depuis plus de 10 ans contrai-
rement à la Corse, la Guyane, 
la  Martinique et  la 
Guadeloupe. A ce jour, je n'ai 
toujours pas eu de réponse 
de Mme Dubos...
On ne demande pas plus 
d'aides que les autres, on de-
mande notre dû. A ce sujet, 
j'ai décidé d'aller à la ren-
contre des syndicats du CHU. 

Il faut qu'on fasse front com-
mun pour demander que La 
Réunion ne soit pas traitée 
de façon inégalitaire. Régler 
ce problème de financement, 

c'est régler en partie le retour 
à l'équilibre… Et cela va per-
mettre, par exemple, d'accé-
lérer les travaux au CHU de 
Saint-Pierre.
 
Que pensez-vous du scan-
dale de l'AURAR ?
Cette affaire est grave. 
Extrêmement grave. Et cela 
se fait avec la complicité de 
l'Etat, donc de l'ARS ici. Je n'ai 
pas tous les éléments en main 
mais je suis un fervent défen-
seur du service public. En 
matière de santé, d'éducation 
ou dans d'autres domaines, 

il faut privilégier le service 
public. Je suis contre la pri-
vatisation de la santé. La po-
litique de santé doit se faire 
dans le cadre du service pu-

blic et non dans une logique 
financière. L'AURAR est un 
organisme privé. Elle est 
dans une logique de capital, 
de bénéfices. C'est l'argent 
qui prime avant l'humain. Le 
malade, c'est une marchan-
dise pour l'AURAR. Elle garde 
le malade et elle pense au 
bénéfice à dégager. J'espère 
que la justice fera son travail 
et fera le ménage.
 
L'ARS a créé OIIS, un pro-
gramme numérique pour 
la coordination de soins. 
Environ 20 millions d'euros 

y ont été engloutis. On au-
rait pu utiliser cette somme 
de manière différente, vous 
ne croyez pas ?
J'ai entendu parler de ce pro-
gramme. C'est un scandale. 
On ne peut pas utiliser 
l'argent public dans des gad-
gets qui sont aux mains du 
privé. Où va l'argent ? Qui en 
bénéficie ? Et pour quelles 
retombées ? Quelle plus-va-
lue ? Il ne s'agit pas de cen-
taines d'euros mais de mil-
lions d'euros. On aurait pu 
utiliser cet argent pour, par 
exemple, améliorer l'accueil 
des malades dans les hôpi-
taux.
 
Des analyses de sang de per-
sonnes susceptibles d'avoir 
la dengue ont été confiées 
à des laboratoires privées. 
Vous en dîtes quoi ?
C'est encore un scandale qu'il 
faut dénoncer. Le CHU a un 
déficit. Il faut lui redonner 
des forces, de l'oxygène... Or, 
avec ces analyses , on va re-
transférer de l'argent au 
privé. Non. Ce n'est pas la 
bonne méthode. Je le dis et 
je le répète. En matière de 
santé , il faut privilégier le 
service public. La logique ne 
doit pas être l'argent, mais 
l'humain.
 
La presse nationale s'est 
emparée de l'affaire de 
l'Aurar mais à La Réunion, 
aucun député n'a fait de 
commentaires. Pourquoi ?
Je réagis aujourd'hui. Je me 
suis toujours efforcé de réa-
gir de façon honnête. Je ne 
sais pas pourquoi les autres 
députés n'ont pas réagi. 
Après, ils vont peut-être réa-
gir. Il ne faut pas désespé-
rer...
 
À La Réunion, cela fait 18 
fois que l'Agence régionale 
de Santé refuse à une dame 
l'autorisation de faire de 
l'HAD (Hospitalisation à 
domicile) pour des per-
sonnes âgées. L'ARS estime 
que les besoins sont satis-
faits . Et vous, qu'en pen-
sez-vous ?
Je ne connais pas cette dame 
à qui on refuse l'autorisation 
de faire de l'HAD. Mais en 
agissant ainsi, l'Agence régio-
nale de Santé Réunion Océan 
Indien montre clairement 
qu'elle n'est pas une agence 
au service des Réunionnais. 
Ce sont des Parisiens ou des 
hexagonaux qui ne maî-
trisent pas l'évolution de la 
santé réunionnaise. Il fau-
drait qu'ils sortent de leurs 
bureaux climatisés et 
viennent sur le terrain ; car 

Pour le député Jean-Hugues Ratenon, l'Etat doit réagir rapidement pour remettre l'humain, et non la logique financière, au 
cœur du système de santé. Il veut faire bloc avec les syndicats pour sauver le CHU de La Réunion et appelle à la création de 
nouvelles structures HAD (Hospitalisation à domicile) pour nos gramounes.

Jean-Hugues Ratenon : "On doit prévoir davantage de structures d'accueil pou les 
personnes âgées" (photo L.L-Y).

"Mon camp, c’est celui du peuple"
Le 7 octobre 2018, 40 jours 
avant le mouvement des "gi-
lets jaunes", le député réu-
nionnais encarté La France in-
soumise a proposé aux autres 
députés de l’ île une démission 
en bloc "pour bloquer le sys-
tème et forcer le gouvernement 
à agir". Jean-Hugues Ratenon 
explique  : "On se plaint que 
les Réunionnais barrent les 

routes et manifestent. Mais 
c’est à nous, élus, d’agir ! Soit 
on est élu pour défendre le 
peuple, soit on est élu pour 
le système. Moi, mon camp, 
c’est celui du peuple, pas du 
système. Ceux qui refusent 
d’attaquer les problèmes en 
profondeur, favorisent le sys-
tème, contre le peuple. Mais 
quand je dis ça, ça  ne plaît 

pas". Il est persuadé que cer-
tains veulent le dégager mais, 
dit-il, "je ne suis pas là pour 
rester et faire carrière. Je suis 
venu en politique pour créer 
les conditions de l’épanouisse-
ment des Réunionnaises et des 
Réunionnais. Soit je réussis, 
soit je ne réussis pas. Mais 
demain, je pourrais me dire  : 
j’ai essayé !"

"Je suis un fervent défenseur du service 
public. (…) Je suis contre la privatisation 
de la santé".

"L’Agence régionale de Santé Réunion 
Océan Indien (…) ce sont des 
hexagonaux qui ne maîtrisent pas 
l’évolution de la santé réunionnaise".
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il y a un vrai besoin au-
jourd'hui pour nos personnes 
âgées. Et la dépendance de 
nos gramounes va s'ampli-
fier. C'est une bombe à retar-
dement qu'il faudra désa-
morcer très rapidement. 
Pour cela, il faut augmenter 
les structures d'hospitalisa-
tion à domicile ; deux (l'ARAR 
et l'ASDR, ndlr), ce n'est pas 
suffisant...
 
Quel est votre regard sur 
le manque d'EHPAD 
(Etablissement hospitalier 
pour personnes âgées dépe-
dantes) ?
Il en faut plus, c'est clair. C'est 
à l'ARS , là encore, d'agir dans 
ce sens. A cause des maladies 
chroniques, on sait que les 
Réunionnais entrent dans la 
dépendance plus tôt. On sait 
qu'en 2050, un quart des 
Réunionnais auront 60 ans 
et plus. Et que les plus de 75 
ans seront deux fois plus 
nombreux. Il y aura autant 
de seniors que de jeunes. On 
doit prévoir davantage de 
structures d'accueil. Si on 
laisse les choses comme ça, 
cela veut dire qu'on veut lais-
ser la situation se dégrader. 
Je ne laisserai pas faire ça.
 
On est un département où 
la mortalité infantile et la 
mortalité maternelle sont 
plus élevées qu'en métro-
pole. Est-ce qu'en 2019, 
cette situation vous semble 
normale ?
Non. Ce n'est pas normal. 
Mais visiblement cela ne dé-
range ni la ministre des 

Outre-Mer, ni la ministre de 
la Santé, ni certains élus de 
La Réunion...
 
Est-ce que vous estimez que 
vous êtes un député bâil-
lonné ? 
Non. Mes projets et mes pro-

positions de loi sont bâillon-
nés. Mes propositions de ré-
solution, mes amendements, 
aussi. Mais l'homme, l'élu, 
non ! Jamais !"
 

Propos recueillis  
par Juliane Ponin-Ballom

"Je vais rencontrer les syndicats . Il faut un front com-
mun (...) pour redonner des forces au CHU de La Réunion".

BRICE BRABANT - 0692 89 92 35 

WWW.COTRANS.RE

LE PLUS GRAND CHOIX
DE MARQUES ET DE MODÈLES

SAINT-PIERRE

PHOTOS NON CONTRACTUELLES, DANS LA LIMITE DES STOCKS DISPONIBLES.

AUDI A1
SPORTBACK 1.4 TDI 90 SPORT 
2017
24 900€

AUDI Q2
1.0 TFSI 116 
2017
33 900€

AUDI A4
2.0 TDI 150 S LINE 
2017
41 900€

AUDI A6
2.5 TDI 190 AVUS BA 
2017
52 900€

AUDI Q5
2.0 TDI 190 S LINE QUATTRO
2017
58 900€

AUDI Q3
2.0 TDI 150 ULTRA AMBITION LUXE 
2015
26 900€

AUDI A3 SPORTBACK
2.0 TDI 150 S LINE
2017
39 900€

AUDI S3 CABRIOLET
2.0 TFSI 300 QUATTRO BA 
2016
47 900€

AUDI S3
SB 2.0 TFSI 310 STR BA
2017
55 900€

AUDI A5 CABRIOLET
2.0 TFSI 252 ULTRA S LINE BA 
2017
72 900€

AUD I


